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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 28/12/2016          4 847,56
DOW JONES 28/12/2016        19 974,59

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,0445                 1USD = 628,011 1 USD 649,991                                                        
1,4136                 1CAD = 464,033 1 CAD               488,254      

122,6100                 1JPY  = 5,350 100 JPY 556,330
0,8530                 1GBP = 769,000 1 GBP 802,370
1,0754                 1CHF = 609,966 100 CHF 63 856,46
14,5792                 1ZAR = 44,993 100 ZAR 4 678,69
10,6290                 1MAD =                           61,714 MAD                    64,17
7,2619                 1CNY = 90,329 1CNY 93,04

107,0400                 1KES = 6,128 1KES 6,31
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
28 Décembre 2016: 55,69

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 28/12/2016

Cemac/ Le chemin par-
couru en 20 ans par les 6
pays membresEn 1996, les 6 pays de laCemac cumulaient un PIBde 18,5 milliards pour 28,4millions d’habitants. En 20ans, la sous-région a multi-plié ses revenus par plus de4 et sa population par 1,7.Le revenu moyen par habi-tant a été multiplié par 2,4.Toutefois cette statistiquecache d’immenses dispari-tés puisque sur la même pé-riode, la RépubliqueCentrafricaine n’a multipliéson PIB que par 1,4 alorsque la Guinée Equatorialel’a multiplié par… 86. Le ni-veau de développement hu-main est tout aussi inégal. Ilculmine aujourd’hui auGabon à 0.684 (au dessusdu Maroc ou du Vietnam) etdescend à 0.350 en Répu-blique Centrafricaine(avant dernier dans lemonde).
RD Congo/ La Banque cen-
trale abaisse ses prévisions
de croissance du PIB à 2,5%La Banque centrale de laRépublique démocratiquedu Congo a annoncé, celundi,la réduction de la pré-vision de croissance du PIBde 2016 à 2,5%, par rap-port à une prévision anté-rieure de 4,3%.En effet, laRD Congo, plus grand pro-ducteur de cuivred'Afrique, subit actuelle-ment de plein fouet la crisedes prix dans le secteur mi-nier. En conséquence, lesgrandes compagnies mi-nières réduisent les inves-tissements dans le secteur,en attendant une embelliedes cours. Le pays, qui avaitenregistré une croissancede 6,9% en 2015, voit ainsisa production de cuivre, decobalt et d'or diminuercette année, plombant defacto son PIB. 
Congo/ Le Groupe FI-
NACTU conseille ARC, pre-
mier assureur du paysL’ARC (Assurances et Réas-surances du Congo) tientune place tout à fait à partdans le marché des assu-rances de la zone CIMA :c’est en effet le premier as-sureur de la zone en termesde chiffre d’affaires, et doncpar conséquent le premierassureur du Congo (Brazza-ville), avec plus de 56 mil-liards FCFA de primes en2015, soit plus de 50% dumarché non-vie congolais.Confrontée à une concur-rence croissante et auxconséquences de la baissedes prix du pétrole, la com-pagnie souhaite préparerl’ouverture et l’augmenta-tion de son capital, afin derespecter pleinement et au-delà les contraintes de sol-vabilité de la CIMA

Brèves 

W.N.

LE vice-Premier ministreen charge de l’Habitat, duLogement social et de l’Ur-banisme, Bruno Ben Mou-bamba, a annoncé, aucours d’un point de presse,le 26 décembre 2016, à soncabinet, qu’un audit a étélancé afin de déterminerles responsabilités des dif-férents cadres administra-tifs dans l’échec de la miseen œuvre des 5 000 loge-ments par an promis en2009 par l’actuel chef del’Etat.« Nous avons commis un
audit de l’habitat pour dé-
terminer les responsabilités
des uns et des autres dans
l’échec des 5 000 logements
par an. Nous profitons de
cette opportunité pour pré-
ciser aux autorités judi-

ciaires compétentes que
toutes les actions de nature
prématurée pourraient per-
turber l’audit de l’habitat.
Le moment venu, le minis-
tère public remettra les
conclusions de l’audit de
l’habitat et sera libre d’en-
gager toutes poursuites né-
cessaires», a-t-il déclaré.Selon Bruno Ben Mou-

bamba, chacun devra faireface à ses responsabilités àl’avenir. Mais, ce n’est qu’àla fin de l’audit sur l’habitatque chacun assumera sesresponsabilités devant laloi.S'agissant des squatteursd'Angondjé, le vice-Pre-mier a dit : « Au sujet des
occupants illégaux, nous te-

nons à réaffirmer devant
l’opinion que toutes les pro-
cédures sociales et toutes
les mesures d’accompagne-
ment ont été épuisées. Il n’y
a donc plus de place pour la
discussion. Nous remettons
dès à présent le dossier
entre les mains du procu-
reur de la République pour
que force reste à la loi ».

Cette déclaration solen-nelle a eu lieu au momentoù le vice-Premier ministres’apprête à se rendre à Sin-gapour pour la "résurrec-
tion" du schémad’aménagement urbain dela ville de Libreville et, parvoie de conséquence, desautres plans d’aménage-ment du pays.

Bruno Ben Moubamba lance un audit
Habitat/ Affaire des 5 000 logements par an promis par l'Etat

F.A.
Libreville/Gabon

Le vice-Premier ministre, ministre de l'Urbanisme, de
l'Habitat social et du Logement, Bruno Ben Moubamba.
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Le dossier des squatteurs des logements sociaux a
été transmis au procureur de la République.
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AVEC un niveau de produc-tion d’environ 55 000 ba-rils par jour, la compagniepétrolière franco-britan-nique est officiellement le1er producteur de pétroleau Gabon, selon les don-nées statistiques du minis-tère du Pétrole et desHydrocarbures.

Afin d' accroître davantagesa présence au Gabon etaugmenter son niveau deproduction, la compagnie aracheté dernièrement leschamps matures de TotalGabon, et se positionnepour le rachat des actifsterrestres de Shell Gabon.Perenco a débuté ses acti-vités au Gabon en 1992,avec l’acquisition dechamps matures au largede Port-Gentil, puis a ra-cheté en septembre 2009

les actifs de Marathon Oil.En 2014 et 2015, l’entre-prise a généré, avec sespartenaires au Gabon, desinvestissements de prèsd’un milliard de dollars(600 milliards de francs),principalement pour le fo-rage de 40 puits, dont uneexploration en eau pro-fonde de 1 000 m.Depuis 2007, la compagniefournit du gaz naturel auxcentrales électriques de Li-breville et de Port-Gentil.

Pérenco, 1er producteur de pétrole au Gabon
Hydrocarbures

MSM
Libreville/Gabon

Le nouveau siège de Pérenco à Port-Gentil.
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LES réassureurs de la zoneCima (Conférence inter-africaine des marchés d'as-surances) se sont réunishier, au siège de la SCG-ré,sis à Libreville. Il s'agissait,pour les représentants desassureurs des compagniesde la zone franc, de passeren revue les nouvelles dis-positions de placement derisques en assurances dansles pays de la zone Cima,conformément à l'article308 en vigueur, réglemen-tant le secteur de la réas-

surance, et d'apporter desrecommandations quant àl’appréhension et l'applica-tion de ladite réglementa-tion.
« Il se trouve que nous, en
tant que réassureurs de la
zone Cima, éprouvons
quelques difficultés d'appli-
cation de l'article 308. Il
était donc bon pour nous de
venir constater et trouver
des voies et moyens nous
permettant de passer par
dessus ces insuffisances
d'une part, mais aussi en in-
former l'autorité de tutelle
qui est la Cima, qui devrait
en principe nous accompa-
gner dans l'application de
cette nouvelle réglementa-
tion, d'autre part. De savoir

qui peut intervenir et qui ne
peut le faire. Nous avons
donc demandé d'être fixés
sur ce point précis et sur
une liste des intervenants
qui doivent appliquer cette
réglementation dans la

zone», a indiqué MoussaDiaw, président de laséance, par ailleurs ADG dela société sénégalaise deréassurances (Sen-Ré).  En effet, selon les assu-reurs, la nouvelle régle-

mentation ainsi fixée estconfrontées à plusieurs ré-sistances, notamment au-près des différentesparties, face auxquelles lesréassureurs souhaitentfaire bouger les lignes. Parexemple, il est désormaisinterdit d'assurer plus de50% de risques établis. Demême, en matière derisques pétroliers placésentièrement à l'étranger,l'article 308 nouveau im-pose que ce type de risquesoit dorénavant domiciliélocalement, notamment enZone Cima, afin qu'un cer-tain nombre de risques nesoient plus ré-assurés au-delà du panel des réassu-reurs de la zone.

L'article 308 passé au crible 
Conférence inter-africaine des marchés d'assurances  (Cima)/Réassurance

AJT
Libreville/Gabon

L'ADG de la SCG-Re, Crépin Gwodock(g) et l'ADG de Sen-
Re, Moussa Diaw, président de séance, lors des échanges.
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